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Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques 
 
 

Arrêté n° 
fixant la composition du jury de l’épreuve 
pratique pour l’obtention du certificat de 
capacité pour effectuer des prélèvements 
sanguins 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  
Nouvelle-Aquitaine  

 
 

 VU les articles L 4352-2 et L 4352-3 du Code de la Santé Publique ; 
 

VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
 VU l’ordonnance n ° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale ; 
 
 VU l’arrêté du 3 mars 2006 relatif à l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence ; 
 

VU l’arrêté du 13 mars 2006 modifié fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour 
effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale ; 
 
VU la décision du Directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant 
délégation permanente de signature en date du 08/10/2020, publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de région Nouvelle-Aquitaine. 
 

ARRETE 
 

Article 1
er

: Il est mis en place un jury départemental chargé de l’épreuve pratique pour l’obtention du 
certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale 
pour le :  
- Jeudi 19 janvier 2023 au laboratoire BioPyrénées  de Nousty-Soumoulou. 
 
Article 2 : Sont désignés membres du jury : 
 
- Mme Caroline DAMAR, Infirmière  de santé publique, représentant le Directeur de l’Agence Régionale de Santé 

Nouvelle-Aquitaine – DD64 
- Docteur Sylvain DALBOS, Biologiste au Laboratoire BioPyrénées de Nousty-Soumoulou 

 

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de PAU 
dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs du département. 
 
Article 4 : La directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques  de l’Agence 
Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine, est chargée, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
 

 Fait à  Pau, le 19 décembre 2022 
 

Pour La Directrice, par délégation la Responsable du Pôle Santé Publique, Florence PERRIN 
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

Arrêté
portant arrêt temporaire de chantier

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code du travail, notamment ses articles L.8211-1 et L.8272-2 ; 

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L.121-1 ;

VU le rapport établi le 25 novembre 2022 par l’inspection du travail ;

VU le décret du 5 octobre 2022 portant nomination de M. Julien CHARLES, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la lettre du 1er décembre 2022 par laquelle le préfet des Pyrénées-Atlantiques invite Monsieur Johan AMEN,
responsable légal  de la SCCV l’Anglaise Paloise,  6 B cours  de Gourgue 33000 Bordeaux,  à produire ses
observations dans un délai de 15 jours ;

Vu la réponse apportée le 20 décembre 2022 ;

CONSIDÉRANT qu’il ressort du contrôle mené par l’inspection du travail sur le chantier du 23-25 rue
des Anglais à Pau les 17 et 21 novembre 2022 que des travailleurs ont été vus en situation de travail dans
les conditions suivantes :
-un travailleur, de nationalité Colombienne intervenait pour une entreprise sous traitante, sans pouvoir
justifier de son statut. Il indiquait donner un « coup de main » et être payé 30 à 40 €/jour ;
- les travailleurs présents sur le chantier ne parlaient pas français, refusaient de parler, et clôturaient le
chantier  empêchant  ainsi  tout  accès  à  l’inspecteur,  deux  d’entre  eux  s’enfuyant  lors  du  deuxième
contrôle ;
-tout contact avec les représentants des entreprises, du donneur d’ordre et du maître d’ouvrage s’est
révélé être impossible, hormis avec un chef de chantier, par téléphone.

CONSIDÉRANT qu’il ressort des échanges avec les entreprises et le maître d’ouvrage entre le 22 et le 25
novembre 2022 et des contrôles sur pièces que :
- la mise en œuvre de son obligation de vigilance par le maître d’ouvrage à l’égard de son cocontractant

et de leurs sous-traitants était ineffective ;
- la mise en œuvre de son obligation de vigilance par le cocontractant à l’égard de ses sous-traitants

dont une entreprise étrangère, était ineffective ;
- l’exercice de travail dissimulé par dissimulation de salariés et d’emploi d’étranger sans titre par une

entreprise sous-traitante est établi.

CONSIDÉRANT qu’il  a  été  constaté  l’absence  de  vérifications  requises  en  matière  de  solidarité
financière par le maître d’ouvrage ;

CONSIDÉRANT que l’infraction de recours sciemment, par personne interposée, aux services de celui
qui exerce un travail dissimulé et, indirectement, au service d’un employeur d’un travailleur étranger
démuni de titre de travail est constituée de la part du maître d’ouvrage ;

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 2
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CONSIDÉRANT cependant que suite à l’alerte de l’inspection du travail l’obligation de diligence a été
mise en œuvre le 23 novembre 2022 à l’encontre de trois entreprises (sans toutefois que soit mis fin à
toute  intervention,  l’inspection  du  travail  ayant  constaté  qu’une  entreprise,  inconnue  du  maître
d’ouvrage ,était en activité le 13 décembre 2022 en sous traitance de son cocontractant) ;

Sur proposition  de  la  Direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  -  Service
inspection du travail ;

                                                                                          Arrête

Article   1er   : L’interruption du chantier du 23-25 rue des Anglais à PAU dont la Société SCCV L’anglaise
Paloise, est maître d’ouvrage est prononcée jusqu’au 20 février 2023.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique
auprès du ministre de l’Intérieur ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64010
Pau cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site  www.telerecours.fr ».

Article 3 : Une copie du présent arrêté sera adressée  au procureur de la République près le tribunal
judiciaire de Pau.

Article 4 :  Les autorités compétentes sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du
présent arrêté, lequel sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État des Pyrénées-
Atlantiques.

Pau, le 26 décembre 2022

Le Préfet 
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Théophile de LASSUS SAINT GENIES
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne enregistré sous le  

N° SAP507679140 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-29-00007 du 29 Novembre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités par intérim du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-12-05-00005 du 05 Décembre 2022 de M. MORIN Arnaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques par intérim, donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 

Territoriale des Pyrénées-Atlantiques le 6 janvier 2014 par Madame Nelly PEREZ en qualité de Gérante, 

pour l'organisme CLEAN'NELL dont le siège social est situé 2 rue Castetnau - 64000 PAU et enregistré 

sous le N° SAP507679140 pour les activités suivantes : 

Activités exercées uniquement en mode mandataire : 

•   Garde enfant +3 ans à domicile 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Commissions et préparation de repas 

•   Livraison de courses à domicile 

 

Que MME. DUBARRY Nelly, en qualité de gérante pour l’organisme CLEAN’NELL, dont le siège social 

est situé 2, Rue Castetnau – 64000 PAU, a avisé nos services, par courrier en date du 22 Décembre 

2022, de la création d’un établissement secondaire (N° SIRET 50767914000024) ouvert depuis le 05 

Janvier 2015 et situé : 

 
-  13 Ter route de Lourdes  
   65290 JUILLAN 
 
Toutes les activités exercées sont celles citées ci-dessus (siège social) en mode mandataire, 
 
Que MME. DUBARRY Nelly, en qualité de gérante pour l’organisme CLEAN’NELL, dont le siège social est 
situé 2, Rue Castetnau – 64000 PAU, a avisé nos services, par courrier en date du 22 Décembre 2022, de la 
création d’un établissement secondaire (N° SIRET 50767914000032) ouvert depuis le 03 Octobre 2022 
et situé : 
 
-  170 Boulevard de l'Europe  
   64230 LESCAR 
 
Toutes les activités exercées sont celles citées ci-dessus (siège social) en mode mandataire, 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration initiale pour le siège social et 
les dates de créations respectives pour les établissements secondaires sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 26 Décembre 2022 

 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'Inspectrice du Travail,  

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP907528046 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-29-00007 du 29 Novembre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités par intérim du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-12-05-00005 du 05 Décembre 2022 de M. MORIN Arnaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques par intérim, donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 6 janvier 2022 par 
Madame Virginie CORNABE en qualité de micro-entrepreneure, pour l'organisme Virginie CORNABE dont 
l'établissement principal est situé 31 RUE ARRIETA 64500 ST JEAN DE LUZ et enregistré sous le N° 
SAP907528046 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
Qu’une demande de gestion administrative a été déposée via l’application NOVA 2 en date du 14 Octobre 
2022 en vue d’informer nos services du déménagement de la structure ESSENTIEL ET VOUS gérée par 
MME. CORNABE Virginie. A compter du 02 Septembre 2022, l’entreprise se situe : 
 
- 4, Rue des Fougères 
  56250 ELVEN 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 02 Septembre 2022. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 26 Décembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP840171482 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-
1 à D.7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-29-00007 du 29 Novembre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités par intérim du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-12-05-00005 du 05 Décembre 2022 de M. MORIN Arnaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques par intérim, donnant subdélégation de signature à 
MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale des Pyrénées-Atlantiques le 26 août 2018 par Madame Liza BOIVIN en qualité de 
microentrepreneuse pour l'organisme MADAME PROPRE dont l'établissement principal est situé 26 avenue de 
l'Ursuya - B02 - Hameau de Magdalena - 64250 CAMBO LES BAINS et enregistré sous le N° SAP840171482 pour 
les activités suivantes : 

Activité relevant uniquement de la déclaration exercée en mode prestataire : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

Qu’en date du 19 Octobre 2022, par courriel, MME. Liza BOIVIN a informé nos services du déménagement de sa 
structure à compter du 1er Septembre 2022. La nouvelle adresse est désormais : 

- 24, Rue de la Sèvre 

79380 SAINT-ANDRE-SUR-SEVRE 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1er septembre 2022. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 
code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 26 Décembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'inspectrice du travail,  
  
  
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Liberté, Egalité, Fraternité 

 

Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques   

Cité Administrative   Monsieur ESTEBAN Oihan 
CS 67566    CHACANA 
64080 PAU Cedex   Lieu dit Domingoenia 
Réf : AF/AF   Quartier Pena 
                                                                    64240 HASPARREN 
Affaire suivie par : Annie FAUSTIN   
Téléphone : 06.87.94.26.70 
ddets-sap@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

Recommandé avec accusé de réception 

 

Monsieur, 
 
Je vous informe que votre demande de déclaration pour les services à la personne déposée via l’application 
NOVA 2 en date du 07 Décembre 2022 est rejetée. 
 
En effet, le 07 Décembre 2022, je vous ai adressé un courriel dont le contenu est le suivant : 

« L'API SIRENE n'a pas trouvé de correspondance au SIREN/SIRET renseigné. 

Informations sur l’OSP :  

 Siren : 894034420 

 Raison sociale : Chacana #RDD 

 Nom commerciale :  

 Date de création : 21/01/2021 

 Code APE : 9529Z 

 Personne responsable : monsieur oihan esteban 

Informations sur l’établissement :  

Code NIC :   

 Nom de l’établissement :  

 Date d’ouverture :  

 

En l'état, il n'est pas possible de procéder à l'enregistrement de votre demande. Comme je vous l'ai 

expliqué, il convient de résoudre absolument ce problème d'immatriculation soit auprès du guichet 

unique de l'URSSAF (anciennement Centre de Formalités des Entreprises). Je vous conseille de 

rencontrer un agent afin que ce problème soit résolu. » 
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En date du 08 Décembre 2022, vous m’avez communiqué l’avis de situation INSEE qui fait apparaître que la 
structure qui est mentionnée sur la demande de déclaration pour les services à la personne est en fait 
constituée depuis 26 Janvier 2021, et domiciliée dans le département de la Haute-Garonne, avec un code 
NAF 9529Z qui correspond à l’activité suivante : « Réparation d’autres biens personnels et domestiques ». 

Comme je vous l’ai indiqué lors d’un entretien téléphonique ainsi que par emails en date du 08 Décembre 
2022, vous devez constituer une autre entité, juridiquement distincte, située dans le département des 
Pyrénées-Atlantiques et dont la ou les activités doivent entrer dans le champ d’application de celles 
mentionnées à l’article D 7231-1 du Code du travail et reprises dans la cirdulaire du 11 Avril 2019. 

Je vous rappelle que j’avais établi en date du 1er décembre 2022 un courrier d’abandon suite à votre demande 
pour le même motif. 

Préalablement à tout nouveau dépôt de demande de déclaration pour les services à la personne, vous devez 
constituer une nouvelle entité juridiquement et fiscalement distincte, répondant aux 3 critères cumulatifs qui 
déterminent la condition d’activité exclusive à savoir : 

 
Par ce motif, j’émets un rejet à votre demande. 
 
Par le présent courrier recommandé avec accusé de réception, je vous formalise ce rejet. 
 
Vous ne pouvez donc pas faire bénéficier des avantages fiscaux et sociaux à vos clients propres au secteur 
des activités de services à la personne. 
 
La  présente lettre peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un 
recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - 
sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 
 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification auprès du Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 
PAU peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. Il 
convient de le saisir via l’application informatique « télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
 
Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 
 
Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

Fait à Pau, le 26 Décembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-26-00009 - Refus déclaration pour les services à la

personne CHACANA 20



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-12-26-00008

Refus déclaration pour les services à la personne

EMI FIT DUPIN EMILY

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-26-00008 - Refus déclaration pour les services à la

personne EMI FIT DUPIN EMILY 21



Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Liberté, Egalité, Fraternité 

 

Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques   

Cité Administrative   Madame DUPIN Emily 
CS 67566    EMI FIT 
64080 PAU Cedex   64, Chemin des Cambets 
Réf : AF/AF     64320 BIZANOS 
 
Affaire suivie par : Annie FAUSTIN   
Téléphone : 06.87.94.26.70 
ddets-sap@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

Recommandé avec accusé de réception 

 

Madame, 
 
Je vous informe que votre demande de déclaration pour les services à la personne déposée via l’application 
NOVA 2 en date du 21 Décembre 2022 est rejetée. 
 
En effet, le 22 Décembre 2022, je vous ai adressé un courriel afin d’obtenir des éléments de réponses 
concernant cette demande et notamment quant à savoir quels seraient les services que vous seriez amenée à 
dispenser dans le cadre de l’activité mentionnée sur la demande à savoir : cours à domicile, si vous 
n’interviendrez qu’auprès des particuliers et aux domiciles des particuliers, et si vous aviez créé un site 
internet et quel était-il. 

Vous avez répondu à mes demandes par courriel en date du 23 Décembre 2022 dans ces termes : 

« Bonjour  
 
En effet je suis coach sportif depuis plus de 10 ans et je souhaite développer cette activité exclusivement en 
coaching privé à domicile. C’est la raison pour laquelle je me suis mise à mon compte. 
Ainsi je proposerai du renforcement avec petit matériel dont je dispose mais également par 
électrostimulation. Toutefois selon la demande et l’objectif du client, j adapterai les séances avec plus ou 
moins de cardio ne nécessitant pas de matériel mais encore des exercices méthode pilates, étirements etc… 
Je vous confirme qu il s’agira de séances chez le particulier  
Je ne dispose pas de site internet mis à part une page Facebook et Instagram mais je vous avouerai que je ne 
suis pas championne dans le développement via les réseaux sociaux. J’ai tout de même des cartes de visites. 
 
Vous trouverez en pj la déclaration d’activité. 
 
Merci par avance de vos démarches  
Cordialement.  
 
Emily Dupin » 

 

Je vous ai précisé par courriel en date du 24 Décembre 2022 dans ces termes : 
 
« Madame, 
 
J'ai bien pris connaissance de vos réponses. 
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En ce qui concerne les services que vous proposerez dans le cadre de l'activité de cours à domicile (coaching 
sportif), la méthode pilates n'est pas éligible, toutes les activités liées au développement personnel (yoga, 
pilates, sophrologie) ne sont également pas éligibles. 
 
Je vous communique, ci-dessous, la définition qui est donnée par la circulaire du 11 avril 2019 pour ce qui 
concerne l'activité de cours à domicile et précisément le coaching sportif (je vous joins cette circulaire) :  

"Les cours à domicile doivent toujours être dispensés de manière individuelle ou dans le cadre familial, à 
domicile. Ils s’adressent à tous les publics et pas seulement aux enfants scolarisés. 

Les cours de sport à domicile tels que les cours de gymnastique qualifiés de « coaching sportif » sont éligibles 
à l’avantage fiscal. Les cours de cuisine, de couture, de musique ou de chant sont également éligibles.  

 Sont exclus : 

-        La rééducation et toute activité à but thérapeutique ou préventive (secourisme), 

-        les activités de conseil, d’accompagnement de la personne ou de développement personnel (le 
«relooking», le coaching de vie, de développement personnel ou professionnel, la sophrologie …), 

Il est entendu par coaching sportif pour les services à la personne, les étirements, renforcement musculaire, 
gymnastique traditionnelle. 
 
L'électrostimulation ne doit pas être pratiquée en substitution de soins qui devraient être dispensés par les 
kinés. 
 
Vous voudrez bien me faire connaître, par retour de courriel, votre position quant à ces observations et de ce 
fait des suites à donner à votre demande. 
 
Dans cette attente, 
 
Salutations distinguées. » 
 
Vous m’avez transmis un courriel en date du 23 Décembre 2022 dont le contenu est le suivant : 
 
« Bonjour  
Je tiens à vous répondre que ce n’est pas dans mon intérêt de ne pas respecter les règles. 
Sachez tout de même qu’en temps que professeur de fitness je pratique beaucoup d’activités différentes l’une 
de l’autre et le yoga/ pilates en font partie sans être associés pour autant au développement personnel … mais 
jentends . 
Concernant l’électrostimulation, il ne s’agit pas du tout d’un substitut de soin comme on trouve en effet en 
cabinet de kiné . L’équipement dont je dispose est totalement différent et surtout voué à renforcer les muscles 
et non pas aider à la rééducation. 
Le client n’ayant aucune pathologie enfile une combinaison complète et effectue une séance de sport intégrale 
avec cette combinaison. La finalité est un gain de temps pour le client puisque la séance dure 20 à 30min et 
équivaut à 4h de sport.  
Mais encore une fois s’il s’agit de pratique non éligible je ne pratiquerai pas.  
Je tenais juste à m’expliquer. 
 
Merci encore pour vos démarches. 
Cordialement  
Emily Dupin » 
 
Enfin, en date du 24 Décembre 2022, je répondais à votre email ci-dessus repris in texto dans les termes 
suivants : 
 
« Madame, 
 
J'ai bien pris connaissance de vos réponses. 
 
En tant qu'instructeur des demandes de services à la personne, je me dois d'apporter toutes les précisions 
indispensables afin que son dossier soit juridiquement et fiscalement correct. Je ne doute pas de votre probité. 
 
J'émets donc un rejet à votre demande. 
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Par contre, il est possible d'exercer des activités entrant dans le champ des services à la personne avec une 
entité en nom propre et développer en activité secondaire, en forme sociétale, toutes les autres activités qui ne 
sont pas éligibles aux services à la personne. 
 
Je me tiens à votre disposition dès lundi si vous souhaitez que nous nous en entretenions afin de trouver une 
solution constructive pour votre cas. 
 
Je vous notifierai le rejet par courrier recommandé avec accusé de réception. Bien entendu, si nous parvenons 
à construire un projet de structure services à la personne, cela ne vous empêchera en aucun cas de déposer 
une nouvelle demande. 
 
Salutations distinguées. » 
 
Tout organisme de services à la personne doit obligatoirement respecter le principe de la condition exclusive 
d’activité qui se définit par 3 critères cumulatifs soit : 

 
- Exercer une ou plusieurs activités telles qu’elles sont définies par la circulaire du 11 

Avril 2019 codifiées à l’Article D 7231-1 du Code du Travail, 
- N’intervenir que pour le compte de particuliers, 
- N’intervenir qu’aux domiciles des particuliers. 

 
Or, dans votre cas, certaines de vos activités ne sont pas éligibles à la mesure des services à la personne. 
 
Par ce motif, j’émets un rejet à votre demande. 
 
Par le présent courrier recommandé avec accusé de réception, je vous formalise ce rejet. 
 
Vous ne pouvez donc pas faire bénéficier des avantages fiscaux et sociaux à vos clients propres au secteur 
des activités de services à la personne. 
 
La  présente lettre peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un 
recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - 
sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 
 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification auprès du Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 
PAU peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. Il 
convient de le saisir via l’application informatique « télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
 
Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 
 
Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

Fait à Pau, le 26 Décembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Liberté, Egalité, Fraternité 

 

Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques   

Cité Administrative   Monsieur BALLARIN Jhon 
CS 67566    FIT COACHING 
64080 PAU Cedex   64, Chemin des Cambets 
Réf : AF/AF     64320 BIZANOS 
 
Affaire suivie par : Annie FAUSTIN   
Téléphone : 06.87.94.26.70 
ddets-sap@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

Recommandé avec accusé de réception 

 

Monsieur, 
 
Je vous informe que votre demande de déclaration pour les services à la personne déposée via l’application 
NOVA 2 en date du 21 Décembre 2022 est rejetée. 
 
En effet, le 22 Décembre 2022, je vous ai adressé un courriel afin d’obtenir des éléments de réponses 
concernant cette demande et notamment quant à savoir quels seraient les services que vous seriez amené à 
dispenser dans le cadre de l’activité mentionnée sur la demande à savoir : cours à domicile, si vous 
n’interviendrez qu’auprès des particuliers et aux domiciles des particuliers, et si le site internet suivant : 
https://fitcoaching.fr/blog/ était bien votre site. 

Vous avez répondu à mes demandes par courriel en date du 23 Décembre 2022 dans ces termes : 

« Bonsoir,   
Effectivement le site www.fitcoaching.fr est le mien.  
   
Les services proposés seront :   
- du renforcement musculaire  
- du cardio-training  
- des étirements   
   
Je n'ai pas de local donc mes interventions se feront seulement à domicile et pour les particuliers, je 
ne travaille pas en salle de sport.  
   
Le site n'est pas encore finalisé mais plus tard je compte effectuer de la vente de programmes sportifs 
et d'articles de sport pour les particuliers.  
   
Cordialement,  
   
Jhon Ballarin «  

Je vous ai précisé par courriel en date du 24 Décembre 2022 dans ces termes : 

« Monsieur, 
J'ai bien pris connaissance des réponses que vous m'avez apportées suite à mon courriel du 21 Décembre 
2022. 
Vous m'avez confirmé que le site https://fitcoaching.fr/blog/ est le vôtre. 
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D'une part, au vu du contenu de ce site, il est mentionné des activités qui n'entrent pas dans le champ 
d'application pour les services à la personne, pour exemple pris une annonce qui y figure : 
 
DU COACHING SPORTIF SUR PAU, SES ALENTOURS ET A DISTANCE 
Depuis 2011 nous aidons les personnes à se sentir mieux dans leur peau sur la ville de Pau 64000 et ses 
alentours. 

De nos jours le manque de temps est un facteur important d’échec, Fit coaching vous permettra d’optimiser 

votre entrainement afin d’atteindre durablement vos objectifs. 

1. Un coach sportif qui s’adapte à vos besoins, vos disponibilités et votre budget. 

2.  Le coach sportif peut se déplacer en réel ( à domicile ou en extérieur ) ou bien vous 

coacher en ligne ( à distance ) via des appels téléphoniques et une application. 

3. Notre conseillère en diététique certifiée s’occupe de vous pour la partie diététique avec des 

plans alimentaires sur mesure. 

4. Des offres solo mais également duo, trio ou plus afin de réduire les frais. Nos coachs 

diplômés interviennent également en entreprise. 

5. Vous avez simplement besoin d’un guide ? notre programme sportif sur 12 

semaines est là pour vous. 

6. Une application pour un suivi de qualité. 

 
 
D'autre part, les activités mentionnées sur le BODACC sont les suivantes : 
 
Activité : entrainement et accompagnement sportif à domicile ou en extérieur. vente d'articles ou 
vêtements de sport. vente de programmes sportifs. 
 
n'entrent pas dans le champ d'application des services à la personne. 
 
Toutes les activités réalisées en extérieur, le conseil en diététique, le coaching à distance ou en entreprise ne 
sont pas éligibles. Il en est de même pour les activités de vente d'articles ou vêtements de sport, vente de 
programmes sportifs. 
 
Pour ces motifs, j'émets un rejet à votre demande. Ce rejet va vous être notifié par courrier recommandé avec 
accusé de réception. 
 
Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, 
 
Salutations distinguées.» 
 
 
Tout organisme de services à la personne doit obligatoirement respecter le principe de la condition exclusive 
d’activité qui se définit par 3 critères cumulatifs soit : 

 
- Exercer une ou plusieurs activités telles qu’elles sont définies par la circulaire du 11 

Avril 2019 codifiées à l’Article D 7231-1 du Code du Travail, 
- N’intervenir que pour le compte de particuliers, 
- N’intervenir qu’aux domiciles des particuliers. 

 
Dans votre cas, vous n’intervenez pas uniquement pour le compte des particuliers mais des 
professionnels. Vous proposez des cours à distance, en extérieur ainsi que les services d’une 
conseillère diététique pour l’élaboration de plans alimentaires sur mesure. 
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Par ces motifs, j'émets un rejet à votre demande. 
 
Par le présent courrier recommandé avec accusé de réception, je vous formalise ce rejet. 
 
Vous ne pouvez donc pas faire bénéficier des avantages fiscaux et sociaux à vos clients propres au secteur 
des activités de services à la personne. 
 
La  présente lettre peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un 
recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - 
sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 
 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification auprès du Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 
PAU peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. Il 
convient de le saisir via l’application informatique « télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
 
Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 
 
Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

Fait à Pau, le 26 Décembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Liberté, Egalité, Fraternité 

 

Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques   

Cité Administrative   Madame PERRIER Amélie 
CS 67566    TINOU ZEN 64 
64080 PAU Cedex   2, Allées du Petit Basque 
Réf : AF/AF     Résidence Grand Basque 
                                                                    64100 BAYONNE 
Affaire suivie par : Annie FAUSTIN   
Téléphone : 06.87.94.26.70 
ddets-sap@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

Recommandé avec accusé de réception 

Madame, 
 
Je vous informe que votre demande de déclaration pour les services à la personne déposée via l’application 
NOVA 2 en date du 28 Novembre 2022 est rejetée. 
 
En effet, le 28 Novembre 2022, je vous ai adressé un courriel afin d’obtenir des éléments de réponses 
concernant cette demande et notamment quant à savoir quels seraient les services que vous seriez amené à 
dispenser dans le cadre de l’activité mentionnée sur la demande à savoir : cours à domicile, si vous 
n’interviendrez qu’auprès des particuliers et aux domiciles des particuliers, et si vous aviez créé un site 
internet. 

Vous avez répondu à mes demandes par courriel en date du 02 Décembre 2022 dans ces termes : 

« Bonjour, 

J'ai bien reçu votre mail suite à ma demande faite sur nova.effectivement le Siret et Naf ne correspond 
pas car je voulais faire du nettoyage a domicile en plus des massages bien être mais mes problèmes 
de santé ne me permette plus d'effectuer du ménage j'ai donc modifié pour avoir un nouveau code 
Siret Naf qui sera uniquement pour effectuer des massages bien être .(massage confort gériatrie, 
handicap et fin de vie)a domicile et aussi en maison de retraite et ephad.je n'ai pas de site internet 
pour l'instant.ses massages sont pour apaiser réconforter les personnes qui seront concernés par le 
massage confort gériatrie handicap et fin de vie ..et peux être aussi au sein des entreprises qui en 
feront la demande pour leurs employés.je suis dans l'attente du changement que j'ai effectué avec bge 
coop bayonne.pour plus d'informations vous pouvez me contacter au 0619505140.cordialement 
madame perrier ». 

Par courriel en date du 02 Décembre 2022, je vous ai indiqué : 

« Je vous précise par le présent que l'activité de massages ou toutes les activités liées au bien être n'entrent 
pas dans le champ d'application de la mesure des services à la personne. 
 
A ce titre, je reprends ci-dessous le contenu des services que vous pouvez rendre dans le cadre de l'activité 
que vous avez mentionnée soit : "Soins esthétiques pour personnes dépendantes" : 

"I -5.6. Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes 

Cette activité ne concerne que les personnes dépendantes. Ces soins contribuent à l’hygiène et à la 
mise en beauté. Ils peuvent, en outre, comprendre des interventions élémentaires d’hygiène sur les 
cheveux (lavage, séchage…) mais excluent les prestations de coiffure, cette activité n’étant pas 
mentionnée par l’article D.7231-1 du code du travail." 
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De plus, toutes les activités de services à la personne ne doivent bénéficier qu'aux particuliers et non aux 
professionnels (entreprises, EHPAD). 
 
J'émets donc un rejet à votre demande mais je reste à votre disposition pour tout renseignement 
complémentaire ». 

Tout organisme de services à la personne doit obligatoirement respecter le principe de la condition 
d’activité exclusive qui se définit par 3 critères cumulatifs soit : 

- Exercer une ou plusieurs activités telles qu’elles sont définies par la circulaire du 11 
Avril 2019 codifiées à l’Article D 7231-1 du Code du Travail, 

- N’intervenir que pour le compte de particuliers, 

- N’intervenir qu’aux domiciles des particuliers. 

Dans votre cas, vous n’intervenez pas uniquement pour le compte des particuliers mais des 
professionnels. L’activité proposée n’est pas éligible à la mesure des services à la personne. Enfin, 
vous n’exercerez pas uniquement qu’aux domiciles de vos clients (entreprises, EHPAD…).  

Enfin, nous nous sommes entretenues téléphoniquement en date du 27 Décembre 2022 afin de vous 
permettre de bien comprendre les motifs du rejet. 

En suivant, je vous ai confirmé par courriel du même jour le rejet émis que vous allez recevoir par courrier 
recommandé avec accusé de réception. 

Vous ne pouvez donc pas faire bénéficier des avantages fiscaux et sociaux à vos clients propres au secteur 
des activités de services à la personne. 
 
La  présente lettre peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un 
recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - 
sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 
 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification auprès du Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 
PAU peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. Il 
convient de le saisir via l’application informatique « télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
 
Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 
 
Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Fait à Pau, le 26 Décembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction départementale 

de la protection des populations 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-
1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 
le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 
 
Vu le décret du 5 octobre 2022 nommant M. Julien CHARLES, préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 23 janvier 2017 nommant M. Alain MESPLÈDE, Directeur départemental de 
la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 10 janvier 2022 renouvelant M. Alain MESPLÈDE dans ses fonctions de 
directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-24-00014 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature 
à M. Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-
Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00048 du 24 octobre 2022 du directeur départemental de 
la protection des populations portant subdélégation de signature ; 
 
Vu la demande présentée par Madame Marie MINDEGUIA née le 19/09/1994 à Bayonne (Pyrénées-
Atlantiques) et domiciliée professionnellement à Béhasque-Lapiste (64120) ; 
 
Considérant que Madame Marie MINDEGUIA remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribué pour une durée de cinq ans à Madame Marie MINDEGUIA docteur vétérinaire 
administrativement domiciliée à Béhasque-Lapiste (64120). 
 

 
ARRETE n°  

PORTANT NOMINATION D’UN 

VETERINAIRE SANITAIRE 
 

Direction Départementale de la Protection des Populations des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-12-26-00005 - Arrêté portant

nomination d'un vétérinaire sanitaire (MINDEGUIA Marie) 39



2/2 

 
Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue 
de chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 
R. 203-12. 
 
 
Article 3 : 
Madame Marie MINDEGUIA s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application 
de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 4 : 
Madame Marie MINDEGUIA pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour 
la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations 
en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 
la pêche maritime.  
 
 
Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  
 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 
adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 
naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans 
les deux mois suivants, 
 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 
l'application informatique H Télérecours I accessible, sur le site H www.telerecours.fr I. 
Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  
 
 
Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 

Fait à PAU, le 26 décembre 2022 
 
 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 
La cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 
 
 
 

Adeline LANTERNE 
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fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Bidouze - Rive gauche - PK

103.610

Commune de Guiche

Pétitionnaire: AZAM Bernard
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Décision en date du 23 décembre 2022 de

l'autorité investie du pouvoir de police du port

de Bayonne donnant agrément à SEREC FRANCE

pour le traitement par fumigation au phosphure

d'hydrogène (issu des générateurs métalliques

autorisés) et au fluorure de sulfuryle selon les

dispositions énoncées.  
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